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L'EXPULSION 

L u n d i v e rs 1 6 h , l a nouve l l e était c o n n u e 
à G e n n e v i l l i e r s : Saïd S m i h i p o u v a i t en f i n r en ­
t r e r en F r a n c e r e j o ind re sa f e m m e e t son f i l s . 
S a f e m m e L a t i f a q u i depu i s l e 4 a v r i l f a i sa i t l a 
grève de l a f a i m pour o b t e n i r son r e t o u r . 

A 2 0 h , d e u x c a r s r e m p l i s d ' a m i s f ran ­
çais et immigrés a r r i va i en t à O r l y pour a c ­
c u e i l l i r Saïd d a n s l ' e n t h o u s i a s m e . E t l e soir , l a 
B o u r s e d u T r a v a i l de G e n n e v i l l i e r s q u i ava i t 
s e r v i de quar t i e r général à ce t te l u t t e réson­
na i t des c h a n t s q u i fêtaient ce t te v i c t o i r e c o n ­
tre l e s e x p u l s i o n s . 

Voir page 8 

J E U D I 20 A V R I L 
20 h 30 S A L L E B D E L A M U T U A L I T E 

M E E T I N G 
Commémorant le 3e anniversaire 
dn la libération de Phnom Penh 

A l'appel de l'Humanité rouge, du Parti communiste 

révolutionnaire (marxiste-léniniste), soutenu par 
L a fédération des Unions populaires de Turquie en 
Europe, avec la participation du Comité des patriotes 

' d u Kampuchea démocratique en France. 
A u programme : 

- Intervention 
- Présentation d'un grand fi lm inédit en couleur 

(1977) : « Kampuchea démocratique ». 

Tracts et affiches d'appel sont disponibles immédia­
tement. 

Norodom Sihanouk a adressé lundi, un message de 
félicitations au Parti communiste du Kampuchea I P C K ) , 
aux habitants et aux troupes révolutionnaires du Cambodge 
démocratique qui fête son troisième anniversaire. 

S'expriment en son nom et au nom de toute sa fa­
mille, le Prince Sihanouk félicite l'Armée révolutionnaire 
qui, sous la direction du PCK, « a lutté courageusement 
contre les agresseurs expansionnistes vietnamiens tout le 
long de la frontière du Cambodge 

Le Prince note par ailleurs que « contrairement aux 
autres pays voisins, le Cambodge a pu en trois ans résoudre 

le problème alimentaire alors que ces pays sont touchés par 
la famine malgré les aides des Nations Unies et d'autres 
organisations étrangères s . 

Le débat 
au sein du PCF 
et le centralisme 
démocratique 

par Jacques Jurquet 
Une énorme imposture agite à l'heure actuelle 

les rangs d u Parti communiste français. Sous l'effet 
de la sévère désillusion engendrée par l'échec de la 
politique impulsée par Marchais et consorts, certains 
militants mettent en cause le centralisme démocrati­
que. Ds croient de fort bonne foi qu' i l sert de principe 
d'organisation dans leur parti. Ils identifient ce prin­
cipe léniniste aux méthodes mises en œuvre par leurs 
dirigeants. Influencés par les interprétât ions falla­
cieuses lancées depuis 1917 contre le léninisme 
par les dirigeants socialistes et par la bourgeoisie réac­
tionnaire, ces camarades sont convaincus que le cen­
tralisme autoritaire et bureaucratique en vigueur 
dans leur parti est conforme au centralisme démocra­
tique te! qu' i l fut pratiqué et théorisé par Lénine. 

suite page 3 

Congrès de la FSM 
Ce que Seguy est obligé de faire 

L a C G T renonce à f o u r n i r le poste de secrétaire général de la 
F S M . C 'est ce que Séguy a annoncé l u n d i a u congres de Prague. T o u ­
te fo is l a C G T reste adhérente de ce t te o rgan i sa t i on . Séguy q u i a fait le 
h o n t e u x voyage à Prague accompagné de la moitié d u b u r e a u confé­
déral verse a i n s i d a n s le « s ou t i en c r i t i q u e » a u x soviétiques. 

Depuis h création de la FSM, c'est 
la C G T qui assurait le secrétariat géné­
ral : Louis Saillant pendant 22 ans 
remplacé en 1969 par Gensous, 
les Soviétiques ayant demandé le 
retrait de Saillant à cause de ses prises 
de positions sur l'agression en Tchécos­
lovaquie. 

I l y a 10 ans se révélait au grand 
jour pour tous le visage hideux de 
Brejnev, depuis, chaque jour qui est 
passé, n'a fait que mettre en lumière 
la répression féroce à laquelle sont 
soumis les travailleurs d ' U R S S , de Po­

logne, de Tchécoslovaquie... Tout cela 
dérangeait fort peu Monsieur Séguy. 
qui continuait sans sourcillier de colla­
borer, notamment au sein de la F S M , 
avec ceux qu i font régner la terreur sur 
le peuple dans les pays du Pacte de 
Varsovie. 

Aujourd'hui, Séguy prend ses dis­
tances, i l y est bien obligé sous peine 
de se discréditer totalement aux yeux 
des travailleurs. C'est ainsi qu ' i l a refu­
sé d'applaudir le message de Brejnev 
au Congrès. U a aussi déploré certaines 

pratiques d'atteinte aux libertés syndi­
cales et aux droits des travailleurs en 
U R S S . Ce qui est peu dire «'agissant 
des chars qui tirent sur les ouvriers, des 
internements psychiatriques contre les 
travailleurs qui revendiquent et des pri­
vations de travail à (encontre des op­
posants ! 

La deuxième raison qui a poussé les 
dirigeants de la C G T à prendre certai­
nes distances tout en maintenant l 'affi­
liation à la F S M , c'est leur isolement 
dans cette internationale composée à 
9 0 % par les syndicats officiels des 
pays de l 'Es t . E n effet, la C G I L italien­
ne est déjà beaucoup plus avancée 
dans le désengagement. Elle n'est plus 
qu affiliée. 

Désengagement qui a per­
mis à la confédération italienne d'être 
admise au sein de la très réformiste 
C E S (Confédération européenne des 
syndicats). L a C G T , quant à elle, pié­
tine à la porte de cette C E S où elle 
voudrait bien rejoindre F O et la 
C F D T . Sans doute Séguy espère-t-i) 
que désormais la porte va s'ouvrir ( i l 
y a cinq ans Séguy avait dénoncé 
« I opportunisme • de la C G I L qui 
adhérait à la CES . . . ) 

i Au total, si le geste de Séguy ne doit 
pas faire il lusion, quant à son attache­
ment aux libertés, i l témoigne en tout 
cas de l'isolement croissant des sociaux 
impérialistes de Moscou, et ça c'est 
une bonne chose. 
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Le monde en marche 

• Portugal 

Plusieurs milliers de per­
sonnes ont manifesté, ven­
dredi soir, à Lisbonne à 
l'appel de plusieurs orga­
nisations de femmes con­
tre la hausse du coût de 
la vie et la politique éco­
nomique et sociale du gou­
vernement de Soares. 

Les manifestants, réunis 
devant le ministère du Com­
merce, ont scandé des slo­
gans protestant contre la 
récente augmentation de 
plus de 20 % dè certaines 
denrées alimentaires. 

Cette 
hausse est venue s'ajouter 
à celles des services pu­
blics (entre 25 et 5 0 % ) 
et des impôts (environ 
1 5 % ) . 

• URSS 

Manifestations 

en 

Géorgie 

Une importante manifes­
tation se serait déroulée, 
vendredi, à Tbilissi, capitale 
de la Géorgie soviétique, 
pour protester contre la 
suppression du géorgien 
comme langue nationale 
dans la nouvelle Constitu­
tion. 

Plusieurs correspondants 
occidentaux à Moscou ont 
reçu des appels téléphoni­
ques anonymes venant de 
Géorgie, selon lesquels des 
milliers ou même des di­
zaines de milliers de per­
sonnes auraient défilé pen­
dant plusieurs heures à Tbi­
lissi, vendredi, jour où le 
Soviet suprême de la Répu­
blique se réunissait pour 
voter la nouvelle Constitu­
tion calquée sur celle de 
l ' U R S S . 

Dans le nouveau texte 
fondamental, l'article men­
tionnant la langue locale 
(en l'occurence le géorgien) 
comme langue nationale de 
la République, qui figurait 
dans la Constitution de 
1936, a été supprimé. 

L'importance de la mani­
festation aurait amené le 
Premier secrétaire du Parti 
communiste de Géorgie, 
Chevarnadze, à prendre la 
parole et à promettre aux 
manifestants qu' i ls obtien 
draient satisfaction. 

E n juillet 1977, i l avait 
déjà été hué lors d'un con­
grès des écrivains, à la suite 
de la publication d'un dé­
cret rendant obligatoire 
l'usage du russe pour la pu­
blication des thèses scienti­
fiques. 

E n 1975 et 1976, des 
attentats à la bombe avaient 
eu lieu contre des bâtiments 
publics de plusieurs villes 
de Géorgie, en protestation 
contre la politique chauvine 
grand russe des dirigeants 
du Kreml in. 

Kampuchea démocratique 

Trois ans après, une société 
socialiste en marche 

- Q : Au cours de noire 
bref séjour dans votre beau 
pays, nous avons eu des 
preuves que votre révolu­
tion coupe radicalement 
ivec le passé. Quel modèle 
de société étèS'Vous en train 
de construire ? 

R : Nous n'avons pas de 
modèle pour bâtir notre 
nouvelle société. Le Congrès 
national spécial qui s est 
tenu à la fin du mois d'avril 
1975 a bien précisé que le 
rôle déterminant dans la 
révolution, dans la guerre 
de Libération nationale, est 
tenu par le peuple ouvrier 
et paysan qui constitue 
l'écrasante majorité de la 
population. C'est ce peuple 
ouvrier et paysan qui a 
supporté le plus lourd far­
deau dans la révolution, aus­
si c'est ce peuple ouvrier 
et paysan qu i doit bénéfi­
cier le plus des acquis de 
la révolution, à présent 
comme à l'avenir. L e préam­
bule de notre Constitution 
a également stipulé ce point. 
Notre aspiration est de cons­
truire une société où ré­
gnent pour tous le bonheur, 
la prospérité, l'égalité, où 
3 n y a pas de classe exploi­
teuse ni de classe exploitée, 
ni exploiteurs ni exploités, 
et où tout le monde parti­
cipe aux travaux de pro­
duction et à la défense 
nationale. C'est sur ces bases 
et dans ce but que nous édi­
fions la nouvelle société. 
Ainsi, l'édification de 1a 
nouvelle société est entrepri­
se conformément aux aspi­
rations de l'ensemble du 
peuple, et notamment celles 
d u peuple ouvrier et paysan 
qui constitue la majorité 
écrasante de la population. 

Si le peuple estime que la 
voie suivie pour l'édification 
de cette société est bonne, 
il poursuit dans cette voie. 
S i au contraire, U n'en est 
pas satisfait, i l en décidera 
autrement. B appartient au 
peuple de décider. Selon 
nos expériences, nous nous 
appuyons totalement sur 
notre peuple, dans la révo­
lution comme nous l'avons 
fait dans la guerre de 
Libération nationale-

- Q : D après ce que 
nous avons vu dans cette 
phase de votre révolution, 
vous avez mis toutes vos 
forces nationales pour dé~ 
velopper l'agriculture. Au-
riez-vous l'intention de dé­
velopper aussi l'industrie 
et comment comptez-vous 
créer la base technique, 
c'est-à-dire comment allez-
vous former les cadres né­
cessaires pour cette orien­
tation, car pour le moment, 
à notre connaissance, vous 
n avez ni universités ni éco­
les techniques ? 
R : Nous avons des objec­
tifs et des plans pour dé­
velopper rapidement l'indus­
trie. En nous basant sur 
l'agriculture, nous nous ef­
forçons de développer l ' in­
dustrie. Nous estimons que 
pour avoir une économie 
indépendante, nous devons 
développer l'agriculture, 
l'industrie, l'artisanat et les 
autres secteurs. Aussi, c'est 
une orientation sur laquelle 
nous portons beaucoup d'at­
tention. Mais pour édifier 
l'industrie, où trouver des 
capitaux ? Nous nous ap­
puyons pour cela sur l'agri­
culture. Par exemple, nous 
avons établi des relations 
commerciales avec les ca-

Grève en Algérie 
L a S N E R 1 est une société 

de construction algérienne 
qui a notamment un gros 
chantier à Bejaïa (ex-Bou-
gie) pour la construction de 
1 600 logements. Elle em­
ploie pour cela 1 700 ou­
vriers. Ce chantier fait par­
tie d'une chaine de vingt 
cinq autres répartis sur tout 
le territoire algérien. Ils se­
raient la propriété privée 
d'un membre du gouverne­
ment. 

L e 13 février 1978, jour 
de paye est aussi un jour de 
colère. Tous les ouvriers dé-
cident la grève. Ils dénon­
cent : 

— L e fait que l'augmenta­
tion de salaires décidée l'été 
dernier par le gouvernement 
n'ait toujours pas été appli­
quée. 

- L'absence de participa­
tion aux bénéfices et le non-
paiement de plusieurs pri­
mes obligatoires. 

L e 22 février, la direc­
tion réplique par une note 
ordonnant la fermeture du 
chantier et le licenciement 
de tous les travailleurs. 

Par la suite, elle doit fai­
re machine arrière en accep 
tant de ne pas licencier les 
ouvriers. Mais elle exige par 
contre que tout le person­
nel soit réembauché avec 
un nouveau contrat, ce qui 
revient à une perte d'an­
cienneté pour tous les ou­
vriers. 

Début avril, un grand 
nombre d'entre eux n'a­
vaient toujours pas accepté 
de reprendre le travail dans 
ces conditions. 

Interview du camarade Pol Pot (2) 

marades yougoslaves. Nous 
exportons d.°s produits agri­
coles et nous importons 
des produits industriels, à 
b fois pour les besoins de 
l'agriculture et pour ceux 
de l'industrie. Parallèlement 
à cela, nous avons une poli­
tique pour former rapide­
ment de nombreux techni­
ciens nationaux. 

S i nous parlons de fa­
cultés, d'enseignement su­
périeur et secondaire com­
me auparavant, ils peu­
vent vous paraître inexis­
tants, mais nous formons 
des techniciens à partir de 
la base. Dans les coopérati­
ves, 3 y a plusieurs ateliers 
spécialisés où les études 
sont étroitement liées au 
travail de production. Il en 
est de même dans les usines, 
à Phnom Penh comme dans 
les provinces (...). Nous 
formons nos techniciens à 
partir de la base et nous 
élevons leur niveau techni­
que au fur et à mesure. Ils 
participent aux travaux de 
production, et ils acquièrent 
des expériences concrètes, 
positives et négatives, qui les 
font progresser. 

Avant la Libération, cer­
tains parmi vous sont déjà 
venus plusieurs fois au Kam-

t 

Des débris d'avions US sont transformés en objets à usage 
courant. 

puchea. A ce moment-là, 
0 y avait très peu de techni­
ciens nationaux. I l y avait 
beaucoup plus de techni­
ciens étrangers. Maintenant, 
nous attachons une grande 
importance à la formation 
de techniciens nationaux. 
(...) 

Nous portons beaucoup 
d'attention à ce problème 
de développement industriel 
et à la formation de techni­
ciens nationaux. Nous élè­
verons le niveau de nos 
techniciens nationaux par 

nos propres moyens. Nous 
estimons pouvoir le faire 
à un certain degré. En 
alliant étroitement les étu­
des à la pratique concrète, 
Us acquièrent progressive­
ment des expériences. E n ­
suite, ils iront en stage 
dans des pays amis où ils 
étudieront et accroîtront 
leurs connaissances scienti­
fiques et techniques. Ce 
sont là les principes sur 
lesquels nous nous basons. 
Mats nous n'enverrons nos 
stagiaires que dans des pays 
amis. 

Visite du président somalien en Chine 

L'URSS réagit 
V e n d r e d i après-midi, le président S i a d 

B a r r e de S o m a l i e est arrivé à Pékin p o u r u n e 
v i s i t e o f f i c i e l l e . I l fu t a c c u e i l l i à l 'aéroport par 
H o u a K o u o - f e n g et par d ' au t r e s d i r i g ean ts c h i ­
n o i s . 

Vendredi soir, au cours 
du banquet offert par le 
gouvernement chinois, le 
Vice-Premier ministre, L i 
Hsien-nien, puis Siad Barre 
sont intervenus dénonçant 
le rôle des superpuissances, 
notamment en Afrique. 
Les diplomates soviéti­
ques, ainsi que ceux des 
pays satellites tels que 
Cuba, la Hongrie, la Tché­
coslovaquie et la Mongolie 
intérieure n'ont pas termi­
né leur repas, préférant 
ne pas entendre ces dé­
clarations. 

L i Hsien-nien a dénon­
cé les « troupes de merce­
naires d'une superpuissan­
ce en Angola et dans ta 
corne de l'Afrique» et a 
accusé l'autre superpuis­
sance de * s'obstiner à 
épauler les régimes racis­
tes de Vorster et de 

Smith». Enf in , i l a assuré 
le soutien de la Chine ài 

la Somalie dans sa lutte 
contre l'hégémonisme. 

Siad Barre a, quant à 
lui , accusé l ' U R S S d'agrès-
sion contre son peuple 
d '«une interférence im­
pudente» au nom des 
principes du socialisme 
«dont ce pays se veut 
le champion». Pour la 
Somalie, le retrait des 
troupes soviétiques et eu-
baines, « dont la présence 
constitue le plus grand 
facteur d'instabilité dans 
cette région », est fonda 
mental. 

Toutes ces déclarations 
ne sont pas évidemment 
faites pour plaire à l ' U R S S 
qui essaie toujours de se 
faire passer pour le défen­
seur des peuples en lutte. 
Pour cela, elle entreprend 

toute une campagne à r en ­
contre de la Chute afin de 
la faire apparaître comme 
un pays expansionniste et 
autres salades du même 
genre. La Chine est accu­
sée par l'agence soviétique 
« Tass » de vendredi de 
mener une politique de 

« prétentions territoriales, 
voire d'annexion». Sui-
vent des informations du 
même gabarit. 

Quelle tâche difficile 
pour l ' U R S S ! E n effet, 
ce n'est pas évident de 
taxer un pays de l'éti­
quette expansionniste, 
quand ce dernier ne pos­
sède pas un seul soldat 
en dehors de ses frontiè­
res. C'est le bourreau qui 
accuse une victime d'être 
bourreau : s' i l fallait énon­
cer tous les pays où 
l ' U R S S a une présence 
militaire, la page n'y suf­
firait pas : Angola, corne 
de l 'Afrique, mais aussi 
Europe de l 'Es t , etc. 

Des déclarations, même 
les plus hargneuses, ne suf­
fisent pas à effacer les 
faits. 
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Notre point de vue 

Le débat au sein du PCF 
et le centralisme démocratique 

(suite de le page 1) 

Or, â y a longtemps que le caractère prolétarien 
de ce principe léniniste a été révisé e l ubandonné 
par les dirigeants du Parti communiste français, simul­
tanément à la révision et à l'abandon de la ligne et 
des principes politiques nurxisres^énintstes fonda­
mentaux comme la dictature du prolétariat. 

Le principe du centralisme démocratique est né 
d'une longue période de lutte entre deux lignes op­
posées au sein de la Deuxième Internationale, c l plus 
concrètement au sein du Parti ouvrier social-démo­
crate de Russie (1 ) . 

Une lutte de ligne intente 

dans la 2ème Internationale 

Dès 1902, Lénine aborda l'élaboration théorique 
des principes du parti ouvrier fondé sur le marxisme. 
I l engagea une lutte acharnée contre les groupes, les 
tendances, les fractions, les économistes, 1rs spon-
tanéistes et autres opportunistes qui exigeaient et 
pratiquaient tous « la liberté de critique» a l'inté­
rieur et de l'extérieur du parti, en revendiquant 
la démocratie au sens formel de la bourgeoisie. D 
suffit de relire « Que faire7» pour comprendre 
que commençait alors un long processus de lutte, 
qui passa ensuite par le 2e congrès du Parti ouvrier 
social-démocrate de Russie. Dans la thèse qu'i l fit 
alors triompher, Lénine insista explicitement sur le 
fait que « chaque membre du parti est responsable 
de tout le parti, et que le parti est responsable de 
chacun de ses membres ». Pour défendre les acquis 
de ce congrès. Lénine rédigea " In pas en avant, 
deux pas en arrière» (mai 1904). texte dans lequel 
il exposa les principes d'organisation du parti. 

Ma» les luttes de fractions ne cessèrent pas, à 
l'exemple de ce qui se passait d'ailleurs dans tous 
les part» affiliés à la Deuxième Internationale et dans 
les congrès de cette association elle-même 

Ce fut seulement en janvier 1912. lors de b 6e 
conférence du parti réunir à Prague, que Lénine par­
vint enfin à faire approuver les premières mesures 
concrètes découlant de ces principes organisât iounels. 
I l obtint l'expulsion des irréductibles qu'étaient les 
menchéviks, opportunistes de toutes chapelles, et 
il organisa les bolcheviks en parti indépendant de b 
Deuxième Internationale 

Enf in , lors du 6e congres, réuni à Moscou d u 
26 juillet au 3 août 1917. à b veille de b Révolution, 
sous l'impulsion de Lénine, les congressistes votè­
rent de nouveaux statuts du parti, instituant un 
fonctionnement fondé sur le principe du centralisme 
démocratique. De portée idéologique et orginrat ion­
nelle, b nouvelle disposition statutaire stipulait : 

- 1) L'élection de tous les organismes dirigeants 
du parti ; 

- 2 ) L'obligation pour tous les organismes diri­
geants de présenter des compte-rendus périodiques 
devant les organisations de base ; 

- 3 ) Une discipline se manifestant par b soumt»-
sinn de la minorité à b majorité ; 

- 4 ) L'obligation pour les organismes inférieurs 
et pour tous les adhérents du parti de respecter et 
appliquer bs décisions des organismes supérieurs. 

L'unité et la cohésion du Parti 

A travers l'activité concrète du Parti communiste 
bolchévsV. b principe ainsi futé bénéficia d'enrichb-
semenls. Deux désistions le menaçaient : l'ultra-dé-
mocratisme et l'autoritarisme bureaucratique. Mais 
l'important à en retenir réside dans l'insistance mise 
par Lénine sur les deux aspects contradictoires, mais 
complémentaires, que constituent <• l'unité et la 
cohésion» de tout le parti face à l'ennemi, et par 
conséquent, l'élimination de toute tendance ou for­
mation de fractions à l'inléiitur du parti d'une part. 

le droit de discussion et de critique à l'intérieur du 
parti avant que ne soit arrêtée une décision d'autre 
part. Voici à cet égard b point 4 de b Résolution 
d u 10e congrès du Parti communiste bolchevik de 

R maie « sur l'unité du parti » (mars 1921 ) 

«... 4e - Il faut que chaque organisation du parti 
veille strictement à ce que la critique absolument 
nécessaire des insuffisances du parti, l'analyse de la 
ligne générale du parti, la considération de ses expé­
riences pratiques, l'examen de l'application de ses 
décisions et la méthode de correction de ses fautes, 
etc. ne soient pas le fait de groupes qui se forment 
sur la base d'une "plate-forme " quelconque, etc., 
mais viennent en discussion devant tous les membres 
du parti. Dans ce but, le congrès prescrit la publi­
cation régulière de la feuille de discussion et de re­
cueils spéciaux. Tous ceux qui émettent des criti­
ques doivent tenir compte du fait que le parti est 
entouré d'ennemis et s'efforcer, par leur participa­
tion directe à l'activité des soviets et du parti, de 
corriger pratiquement les fautes de ce dernier... ». 

L'apport de Mao T s é - t o u n g 

Par b suite, et au-delà de certaine* violations 
de b légalité socialiste qu'évoqua Mao Tsé-toung 
en présentant b bilan de I œuvre de Staline et en les 
situant dans la dernière période de sa vie, le président 
du Parti communiste chinois enrichit encore b prin­
cipe du centralisme démocratique. Il lui accorda 
une importance considérabb en le situant sur le 
plan idéologique, notamment dans son ouvrage 
m De la juste solution des contradictions au sein 
du peuple» et dans nombre d'autres articles ou 
discours qui sont publiés dans le Tome V de ses 
» Ouvres choisies». 

Une étude du processus d'élaboration du principe 
d u centralisme démocratique fait donc apparaître 
avant tout qu' i l a pris naissance en opposition avec la 
pratique des partis sociaux-démocrates, qui accep­
taient et même encourageaient bs tendances et frac­
tions, dans b but de réviser et falsifier les principes 
mêmes du marxisme. 

Mais dans un parti communiste authentique, 
où domine l'idéologie prolétarienne, l'interdiction des 
fractions et h discipline impliquent b droit de discus­
sion et de critique des organisations de base. Nous ne 
pécherons par aucun opportunisme en soulignant 
qu' i l s'agit même d'un devoir. S i la base d u parti, si les 
masses acceptent sans réfléchir, sans jamais faire 
preuve d'esprit critique, les analyses et la ligne avancée 
par k s dirigeants, b parti peut connaître les graves 
méfaits du suivisme. Mais bien entendu, ce droit et ce 
devoir doivent s'exercer en temps voulu, par exemple 
avant un congrès, ou bien sur une question détermi­
née avant la tenue d'une autre instance, conférence 
nationale ou session pléniêre du Comité central ; dans 
toutes ces instances, c'est alors te principe de la sou­
mission de b minorité à b majorité qui doit être ap­
pliqué. Quand l'organisme dirigeant a fixé b ligne en 
tenant compte des critiques et des ans exprimés par 
b s ceUufes et par b s organismes intermédiaires, b s 
organisations de base et tous bs militants qui conser­
vent des désaccords ont le devoir absolu d'agir dans 
b sens décidé par l'organisme dirigeant. E n revanche, 
b Comité central a pour tâche de prendre tout le 
temps nécessaire en vue d'expliquer les raisons idéolo­
giques et politiques qui fondent sa décision. Envers 
tous b s camarades en désaccord, i l a le devoir de 
fournir de grands et patients efforts pour bs convain­
cre. U ne doit pas recourir à des mesures administra­
tives autoritaires, raaài a b persuasion. E n contre­
partie, b patience des organismes dirigeants ne doit 
pas être utilisée pour faire preuve d'indiscipline et 
former des fractions oppositionneUes. 

C'est entre autres, en ce sens qu'i l convbnt de 
comprendre b portée des trois principes fondamen­
taux définis par b Président Mao Tsé-toung. quand il 

par Jacques Jurquet 
directeur politique de notre journal 

déclara : « Il faut pratiquer le marxisme et non le ré­
visionnisme, travailler à l'unité et non à la scission, 
faire preuve de franchise et de droiture et ne tramer 
ni complots ni intrigues. » 

Le 3ème Congrès du PCMLF 

Les communistes marxistes léninistes de France 
ont veillé à la qualité du fonctionnement du centralis­
me démocratique lors de leur 3e congrès. Les docu­
ments, résolutions et appels qui ont été publiés par 
ce congrès ont fait l'objet d'une discussion très appro­
f o n d i dans toutes b s cellules, dans toutes b s confé­
rences locales et rcgionabs. et encore pendant b 
congrès dont la durée s'est ainsi trouvée assez longue. 
Tous b s délégués au congrès ont été élus de bas eu 
haut, et non cooptés. Tous b s membres d u Comité 
central ont été proposés de bas en haut, et non 
cooptés par b Comité central sortant Aujourd'hui, le 
Parti communiste français ne pratique plus du tout de 
cette manière. D est ultra-démocratique à la base, 
mais centraliste autoritaire au sommet. Le révision 
nisme moderne l 'a conduit à conjuguer b s deux 
déviations principale d u centralisme démocratique. 
C'est pourquoi la crise qu' i l traverse est avant tout 
d'ordre politique et idéologique. Les dirigeants 
s'efforcent de la limiter à des questions de tactique, 
mais b s militants de base doivent prendre conscience 
qu'i l leur faut détruire la stratégie imposée par 
Marchais et par b 22e congrès, stratégie qui b s a 
conduits dans l'impasse. 

Jacques JURQUET 
10 avril 1978 

Note : POSDR : première appelbtion du Parti com­
muniste en R U S S M . 

Barre répondra 
mercredi 
au patronat 

L e m e r c r e d i après-midi, B a r r e présentera à 
l 'Assemblée na t i ona l e une déclaration de po l i t i que 
générale q u i devra i t être sans surp r i s e . 

S i Barre a été rappelé 
comme Premier minsitre 
par Giscard, c'est pour con­
tinuer b même politique 
que b s deux fois précéden­
tes. 

E n termes économiques 
bourgeois U question est : 
relance ou pas. Ce que le 
patronat entend par relance, 
c'est une libéralisation éco­
nomique ef freinée, des in­
vestissements énormes, une 
production plus grande. L e 
but déclaré : sortir de b cri­
se. 

L a politique dite d'austé­
rité de Barre prétend res 
Iraindre b s marges des en­
treprises : pas de relance, 
m a i s * l'effort ». C'est f a u x : 
b s investissements et les 
moyens mis par l'Etat au 
service des monopoles res­
tent énormes. 

C'est cette même politi­
que que définira sans doute 
Barre devant b s parlemen­

taires. Du point de vue des 
travailleurs i l y aura peut-
être certaines concessions 
(tout au moins des promes 
ses) dans b but de rendre 
crédibb b s belles phrases 
sur b politique d'ouverture 
et le caractère « social » du 
nouveau gouvernement. 

Mais la encore, i l n'y au­
ra pas de surprise : Barre 
trois sera pareil à Barre un 
et deux, personne ne l'a ca­
ché. L a vraie austérité frap­
pera bel et bien les travail 
burs. 

Plus concrètement Barre 
fera toutefois quelques ou 
vertures aux patrons qui 
veulent une politique plus 
de relance comme le deman­
de Ceyrac. Le centre de cet­
te politique sera U restruc­
turation de b sidérurgie, d u 
textile e i des chantiers na 
vais. 

L a seule politique d'ou­
verture sera celle des crédits 
aux monopoles. 
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Une baraque de la cité de transit. Les baraques sont en préfabriqué. Au-dessus d'elles passe 
une ligne à haute tension. Les locataires ne peuvent regarder le soir la télévision complète­
ment brouillée par cette ligne. Au fond, à droite, l'une des deux autoroutes: On remarquera 
que dans la cour, aucun jeu d'enfant n 'est installé. 

D'un autre côté de la cité, une seconde autoroute. La cité est donc prise entre deux auto­
routes et la voie ferrée. 

Coincés 

entre deux autoroutes 
et le chemin de fer, 

les habitants de la cité de 
transit de Gennevilliers 
en ont assez 

L a c i té de t rans i t de G e n n e v i l l i e r s , a u 
nord de P a r i s , a été c o n s t r u i t e q u a n d l e b idonv i l l e 
de N a n t e r r e a été supprimé. P o u r a u t a n t , les p ro ­
blèmes n ' on t pas é té résolus c o m m e ce t a r t i c l e l e 
m o n t r e . 6 0 0 à 7 0 0 personnes , d o n t p l u s de l a 
moit ié son t des en fan ts , y v i v en t . D e p u i s u n a n 
et d e m i , les l o ca ta i r e s font l a grève des l o y e r s 
p o u r être relogés. N o u s r ep r odu i s ons c i -dessous 
la déclaration que n o u s a f a i t e u n gréviste. 

ce-Aucune barrière, rien ne sépare la cité de la voie de chemin de fer. Le mur à gauche est ^ 
lui de la baraque habitée par la famille que nous voyons sur la photo (la mère manque) 
Il y a quatre ans, un enfant a été tué par le train. 

Ce n'est pas que nous ne 
voulons pas payer notre lo­
yer. L a question est que 
nous voulons être logés 
comme tout le monde. T u 
as vu comment sont nos 
baraques. D y a ic i des 
gens qui viennent du bi­
donville de Nanterre et 
qui sont ic i depuis 9 , 10, 
1 1 , 15 ans. Nous en avons 
assez. 

Pour le loyer, nous pa­
yons plus cher que dans des 
H L M . On paye 390 F par 
mois, plus les charges, plus 
le fuel qu ' i l faut acheter 
et qui s'élève à 700 à 800 F 
par mois. A u total, ça fait 
tous les mois 1 100 F . De 
ceci, on ne veut plus non 
plus. 

On veut être logé com­
me les Français. A u fond, 
ca c'est du racisme. Parce 
qu'on est des immigrés, 
on passe d 'un bidonville 
à une cité de transit, d'une 
baraque à une autre bara­
que. Ce n'est pas une vie 
pour nous et nos enfants. 
C'est uniquement pour ca 
qu'on fait grève des lo­
yers. Des loyers seulement, 
car on paye les charges. 

COINCÉS E N T R E 
D E U X A U T O R O U T E S 

E T L A V O I E D E 
C H E M I N D E F E R 

U faut voir comment 
nous vivons. Nous sommes 
entourés par une autoroute 
de chaque coté et par la 
ligne de chemin de fer sur 
un autre côte. L a nuit, on 
a des difficultés pour dor­
mir car les camions rou­
lent toute la nuit et les 
trains passent vers 2 h 30, 
ensuite vers 3-4 h et un au­
tre vers 5 h. I l y a quatre 
ans à peu près, un enfant 
a été tué par le train. Au ­
cune barrière ne nous sé­
pare de l a voie de che­
min de fer et i l y a ici 
450 enfants. 

ISOLÉS D E T O U T E 
COMMODITÉ 

I l n'y a pas d'épicerie, 
ni de boulangerie à coté 
de la cité. I l faut faire plus 
de deux kilomètres pour 
acheter du pain et les com­
missions. I l faut les faire 
à pied, car on perd trop 
de temps à attendre le 
car. 

Les écoles sont à Gen­
nevilliers, à Colombes. 

Les murs sont en pré­
fabriqué. L'hiver, on est 
obligé d'allumer deux poê­
les pour pouvoir se chauf­
fer car les baraques ne 
tiennent pas la chaleur. Pour 
dormir, on met plusieurs 
couvertures et encore, 
le matin, on a froid quand 
on se réveille. Aussi, les 
enfants sont souvent mala­
des. 

Pour l'électricité, on pa­
ye tous le même prix. 
Normalement, chacun de­
vrait payer suivant ce qu' i l 
consomme et suivant le re­
levé de son compteur ; au 
lieu de ça, l ' E D F relève 
le compteur général et d i ­
vise le total entre toutes 
les familles à égalité. Tout 
le monde paye pareil même 
si on ne consomme pas la 
même chose. Ce n'est pas 
logique. 

Quelquefois, on reste 
deux ou trois jours avant 
de recevoir le courrier de 
Gennevilliers à ic i . Le fac­
teur donne les lettres au 
gérant. Le gérant les dis­
tribue quand i l a le temps, 
sinon i l les garde deux 
ou trois jours. 

I M P O S S I B L E D E 
R E S T E R P R O P R E S 

L'hiver, i l faut voir la 
cour. Elle est en terre et 
quand û pleut, i l y a de 
la boue partout et des 
ilaques d'eau. Môme en 

D e n o t r e envoyé spécial. 

faisant attention, on est 
toujours sale quand il pleut. 
I l y a des jours, nos enfants 
sont sales quand ils vont à 
l'école. U y a des gens qu i 
ne comprennent pas ça par­
ce qu'ils ne voient pas 
comment on vit dans un 
endroit sale. Le maitre et 
la maîtresse à l'école ne 
comprennent pas ça non 
plus. Les enfants surtout 
se salissent. L a semaine où 
on nous a coupé l'eau, on 
ne pouvait même pas les 
laver, aussi ils étaient sales 
pour aller à l'école. 

Dans cette baraque, i l 
n 'y a que trois chambres 
et une cuisine pour deux 
adultes et sept enfants. 
J ' a i une fille, elle devrait 
avoir une chambre pour 
elle toute seule, mais ce 
n'est pas possible. I l fau­
drait mettre les six gar­
çons dans la même cham­
bre. 

I L Y A B I E N D E S 
L O G E M E N T S V I D E S 
DANS L A RÉGION 

POUR NOUS L O G E R 

On nous a coupé l'eau 
et l'électricité pendant une 
semaine. E n ce moment, i l 
y a vingt sept familles qui 
paient le loyer et dix-neuf 
qui sont grévistes. Ils ont 
coupé l'eau à tout le mon­
de, grévistes ou pas. On 
est resté huit jours sans 
eau. 

Au départ, en septembre 
1976, nous étions la moitié 
à faire la grève des loyers. 
Mais l'inspecteur de la Se-
trafa est venu ici faire peur 
à ceux qui ne comprennent 
pas en les menaçant de les 
expulser en Algérie s'ils ne 
payaient pas le loyer. Les 
vieux ont souvent peur de 
l'expulsion et souvent ils 
cèdent. 

Nous voulons être logés 
i a n s des H L M , pas trop 
Loin du travail. Même le 
préfet, quand i l est venu 
ic i a dit : «Si /'habitais 
ici, je ne paierais pas mon 
loyer». Mais on ne donne 
que des promesses et ja ­
mais de logement. 

Est-ce qu'on ne peut pas 
trouver dans la région pari­
sienne quarante quatre loge­
ments vides pour nous lo­
ger ? 
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Dunkerque 

La lutte continue 
dans 
la réparation navale 

Les travailleurs de Flan­
dre-Industrie, de Béliard, 
Eloctronord et Ziegler, sont 
en grève depuis sept semai­
nes pour les premiers, cinq 
semaines pour les autres. 

I l exigent le paiement 
des heures de cntux qui ne 
leur sont plus payées inté­
gralement mais seulement 
a 50 %. Ils exigent que la 
réduction des heures de tra­
vail de 41 h 30 a 40 h se 
fasse sans perte de salaire. 
Outre ces revendications 
communes À tous, les tra-

REUNION P U B L I Q U E A 
G R A N D E S Y N T H E 

Organisée par l'Humanité 
rouge et l ' A S E C 

(Association des stagiaires 
et étudiants comoriens) 

L A S I T U A T I O N D E S 
T R A V A I L L E U R S IMMI­
GRÉS A D U N K E R Q U E 

Avec la participation de 
résidents des foyers Sonaoo 

tra en grève et des foyers 
Adatereli de la région l i l ­

loise 
Le Vendredi 21 avril a 20 h 
A l'annexe du centre social 
(bâtiment H) avenue du 

Général De Gaulle 

vailieurs de Flandre-Indus­
trie luttent contre les licen­
ciements qui touchent 114 
d'entre eux. Mais comme le 
disent ceux de chez Ziegler, 
eux aussi luttent contre un 
chômage déguisé. Le patron 
veut imposer le travail a la 
carte, i l veut imposer des 
heures supplémentaires à 
certains pendant que d'au­
tres sont au chômage. I l fait 
appel à des boites extérieu­
res alors que des travailleurs 
de Ziegler sont au chômage. 
Des jeunes (au moins une di 
zaine), partis à l'armée 
n'ont pas été repris a leur 
retour. 

FO a organisé un vote : la 
maîtrise, les employés de 
bureau et une petite di­
zaine de travailleurs ont 
repris le travail chez Zie 
gler. Quant aux ouvriers 
que nous avons rencontres 
au piquet de grève, ils sont 
bien déterminés à conti­
nuer la lutte sans rien 
changer à leurs exigences 

Une question se pose : 
comment populariser davan­
tage la lutte, comment orga­
niser le soutien, comment 
gagner ? 

Correspondant H R 

SNCF 

Luttes contre le plan 

de restructuration 

Le plan de rentabilisation 
et de restructuration de la 
SNCF va bon train dans 
son application. Ce plan, 
dont l'aspect visible est 
la mise en place de toutes 
sortes de gadgets dans les 
gares (par exemple, le nou­
veau système de validation 
des titres de transport), si­
gnifie licenciements et ag­
gravation des conditions de 
travail pour les travailleurs 
des chemins de fer. 

E n conséquence, de nom­
breuses luttes sont engagées 
par les cheminots qui refu 
sent de faire les frais de 
cette politique. 

Vendredi, à Paris, une 
grève-surprise était déclen 
chée sur le réseau banlieue 
de la gare du Nord pour pro 
tester contre les sanctions 
frappant deux agents de 
conduite qui avaient refusé 
d'assurer également la fonc­
tion d'aide-conducteur. 

L a semaine dernière, les 
231 cheminots de la gare 
autonome de Chasse (au 
sud de Lyon) ont fait une 
grève de 24 h pour protes­

ter contre les douze sup­
pressions d'emploi prévues 
dans le plan de rèorgani 
sa t ion. 

L a colère est grande 
car les douze suppressions 
d'emploi viennent s'ajouter 
à de nouvelles consignes 
sur la circulation des trains 
applicables en octobre. Le 
tout a pour conséquence : 

- Des conditions de tra­
vail intolérables dues, d'une 
part, à l'augmentation du 
rythme du travail, et d'autre 
pan, à la suppression des 
spécialistes remplacés par 
des polyvalents formés a la 
va vite (deux semaines pour 
apprendre l'aiguillage 1). 

- La remise en cause 
du déroulement des carriè­
res 

- Des conditions de vie 
aggravées à cause d'horaires 
impossibles (comme le 6h 
14 h ou le 1 4 h - 2 2 h ) e t des 
difficultés innombrables 
dans la répartition des con 
S * . 

A la sortie, c'est le ser­
vice et ia sécurité des usa­
gers qui seront encore moins 
bien assurés 

Marseille 
La grève 

se développe au 
CHU La Timone 

Lundi 17 avril , la grève 
déclenchée par la C G T et 
la C F D T dès le 11 avril dans 
les services de soins, s'étend 
à toutes les catégories du 
personnel. FO avait décidé 
unilatéralement 3 jours de 
grève à partir du lundi pour 
la prime des 13 h. 

La grève est largement 
suivie, toutes catégories con­
fondues (laboratoire, kinési, 
administratifs, AS A S H , 
infirmiers). Les revendica­
tions portent essentielle­
ment sur les 40 h, les ellec 
tifs, la prime des 13 heures. 
L'assemblée générale du ma­
tin a regroupé environ 450 
personnes combatives. 

Do nombreux problèmes 
ont été débattus et la C F D T 
a fait la proposition d'un 
collectif de grève, représen­

tatif de l'ensemble des nos 
pitaliers, qui permettrait une 
meilleure organisation et 
une plus grande répartition 
des tâches. L a grève est re­
conduite mardi et mercredi 
aura lieu une conférence de 
presse afin de populariser la 
lutta. Ce jour-là sera décisif 
car ceux de FO doivent ter­
miner leur grève, ils ont déjà 
tenté des intimidations à 
propos de la grève adminis­
trative qui est effective. 

Certains services (Scan 
ner, 1VG) donnent des soins 
gratuits, les bons d'entrants 
ne sont pas enregistrés. 

Restons unis pour faire 
aboutir nos revendications 
et déjouer les manœuvres 
do division. 

Des travailleuses de l'hôpital 

Gennevilliers 
Lutte à 

Goulet -Turpin 
Goulet-Turpin, entreprise 

de vente de produits alimen 
taires a son siège social A 
Reims. Elle emploie prés de 
1 600 employés dans son 
nège, ses magasins et ses en­
trepôts de Reims, Troyes. 
Vernouillet et, pour la ré­
gion parisienne, à Gennevi) 
l i en et à Epinay. Ces 
entrepôts desservent des 
magasins de grande surface 
et de nombeuses petites suc­
cursales. Les salaires des tra 
vailieurs, aussi bien dans los 
entropôts que dans les ma 
gasins so.'-i très bas. Les gé­
rants des succursales ne sont 
pas plus favorisés, tandis 
que les prix flambent dans 
les magasins de l'entreprise 
elle-même. 

A l'entrepôt de Gennevil 
tiers et dans son annexe 
d'Ëpinay, plaques tournan­
tes de la distribution en ré­
gion parisienne, la coupe est 
pleine. 

Des travailleurs parmi les 
plus défavorisés ont engagé 
la lutte, depuis le 14 mars. 

Malgré leurs bas salaires, 
et leur nombre qui n'est pas 
énorme, ils tiennent tête 
courageusement, depuis plus 
de trois semaines, à une di­
rection générale décidée à 
les briser, en comptant sur 
eux-mêmes et en croyant en 
leur lutte. 

U revendiquent, entre au­
tres, un salaire minimum de 
2 3 0 0 F . 

Souscription 

L a campagne pour la souscription permanente ast une 
bataille politique d'importance capitale pour notre journal, 
pour la diffusion des idées marxistes-léninistes. 

Mais noue quotidien est aussi et surtout une arme 
pour l'éducation de la classe ouvrière, pour Les masses 
populaires. C'est aussi un journal d'Information qui parle 
des luttes 

C'est le quotidien révolutionnaire des travailleurs. 
C'est pourquoi nous invitons tous nos camarades, amis et 
lecteurs occasionnels à nous faire parvenir dans les plus 
brefs délais les sommes qu'ils détiennent. 

I l faut que chacun tienne les engagements qu'i l s'est 
fixé afin que nous puissions disposer rapidement du ma­
ximum de fonds. I l est important que chaque camarade 
chaque ami, chaque lecteur amène un autre lecteur. I l faut 
que se multiplient les initiatives politiques de popularisa­
tion de notre journal. 

I l faut aussi dans la mesure du possible que se multi­
plient les contacts entre nos diffuseurs, correspondants et 
nos lecteurs avec les masses en lutte. 

Ce n'est qu'à ce prix que nous ferons de notre quo­
tidien un vrai quotidien révolutionnaire des travailleurs. 

A N C I E N T O T A L 111 721,90 F 
Supplément à réabonnement P 50 F 
L C L 100 F 
Supplément à réabonnement R J 6 0 F 

*' R P Y 80 F 
" C I 90 F 
" N G L M 40 F 
" MC 90 F 
" G J F 90 F 
" U 90 F 
" CP .210 F 
" C J J 20 F 
" B A 175 F 
'* D Q J 120 F 
" MC 180 F 

Un r.-- - en Allemagne 100 F 
Vive le Parti unique 
Vive l'unité du P C R M L / P C M L F 
Vive noue presse 50 F 
Soutien au journal des lecteurs de Vendée 200 F 
Un postier communiste 100 F 
Supplément à réabonnement PG 190 F 

" A D 60 F 
" P Y B 45 F 
" CS 40 F 
" M F 75 F 
" G F 20 F 
" SM 120 F 
" L J C 320 F 
" R B 10 F 

CD Potemkine 290 F 
" M C H 10 F 

C D Ho Chi-minh 402,50 F 
Lolo Jack 150 F 
C D Claude Flament 370 F 

N O U V E A U T O T A L A U 17/4/78 115 999,40 F 

Le Congrès de l a F S M 

vu par Sylvestre 
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Marée noire 

Le Sud-Finistère reste 

menacé par le pétrole 
Durant le week«nd. les 

choses n'ont guère évolué en 
ce qui concerne la marée 
noire, aucune nouvelle par­
tie des côtes n'ayant été, 
semble-t-il, touchée Le pé 
trole, cependant, dérive et 
s'accumule face à la rade 
de Brest et vers le sud. 
Une nappe de 2 a 5 km 
de longueur a été repérée 
dans le chenal du Four, 
face à Roposder, au sud-
ouest de l'épave de l'Amo-
ce Cad à. A 25 km au 
nord de Port sali, une im­
portante nappe a été égale­
ment repérée. Dimanche 
soir, deux nappes de 5 km 
de diamètre chacune, si­
tuées à 20 km A l'ouest 
de Pennmarc'h, menaçaient 
sous l'action des vents du 

Sud, le sud de la pointe 
du Raz, la chaussée de 
Sein et le sud de cette I le 
déjà touchée dans u partie 
nord. Une autre nappe a 
été repérée à 50 km au 
nord d'Ouessant. Elle est 
située dans la zone du 
naufrage du cargo danois 
qui transportait 2 800 ton­
nes de goémons mazoutés. 
L a nappe en question pro­
viendrait d'ailleurs de ce 
naufrage. 

Ainsi donc, le pétrole 
continue à menacer la côte 
et plus particulièrement le 
sud du Finistère I I suffit 
que les vents soufflent de 
l'Ouest pour considérable­
ment accroître la longueur 
des côtes polluées. 

Les touristes ont déserté 
la Bretagne à Pâques. 

L a saison des vacances 
de Pâques a été sérieuse 
ment perturbée cette année 
par rapport aux années pas­
sées, et en particulier dans 
les Abers. Alors qu'habituel­
lement, les congés de Iteques 
attirent beaucoup de touris­
tes dans cette zone appelée 
aussi « Côte des légendes », 

les touristes n'ont pas été au 
rendez-vous cette année. Par 
exemple, une restauratrice 
de l'Aber Wrach n'a reçu 
que deux pensionnaires au 
lieu des trente-cinq qu'elle 
recevait les autres années 
durant les vacances de Pâ­
ques. Pour mai et juin, elle 
n'a reçu aucune réservation, 

Des navires continuent 
à circuler en infraction 

Sur les 160 à 210 ba­
teaux qui croisent l ' I le 
d'Ouessant chaque jour, une 
trentaine d'entre eux sont 
régulièrement en infraction 
et ne respectent pas les 
règles de sécurité. 

Parmi les 
derniers pris en flagrant 
délit, figure un navire de 
l'Allemagne de l'Ouest, le 
•• Susanna * qui circulait 
à l'extérieur de la zone 
de navigation fou rail), à 
proximité des côtes. Un 
navire bulgare, le • Musa 
i l .i lui, été intercepté 
au large d'Ouessant. U cir­
culait bien dans le rail, 
mais à contre-sens. On sait 
qu' i l existe, dans la zone 
de circulation, deux sens 
de circulation comme sur 
une autoroute. Le « Musa-

la > a été amené au port 
de Brest. 

11 faut noter que les 
navires en infraction, et qui 
risquent de provoquer des 
catastrophes, comme cela a 
été le cas pour t'Amoco 
Cadiz, se voient adresser 
un PV qui s'élève à la 
somme dérisoire de 1 800 F . 
Si le navire ne relâche pas 
dans un port français, les 
poursuites contre l'armateur 
sont alors engagées par voie 
diplomatique. Dans ce cas. 
la plupart du temps, ces 
plaintes n'aboutissent pas 
ou rarement ou alors des 
années après que le PV 
ait été dressé. Les navires, 
quand ils sont pris, peuvent 
être immobilisés une jour 
née, mais cela aussi est 
dérisoire. 

Sotteville 
S E M A I N E S U R L A P A L E S T I N E 

A L A M J C 
D U 17 au 23 A V R I L 

Exposition permanente de dessins d'enfants 
du camp de Ta l l E l Zaatar. 

- Lund i 17 : 20 h - Présentation de l 'AMFP -
débat. 

Mardi 18 à 20 h : Deux films « Ic i ou ailleurs > 
de J . L Godard et « Les Palestiniens t . 

Mercredi 19 à 16 h : Animation pour les en 
fants, thé, gâteaux, peinture. 

Jeudi 20 à 20 h : Soirée culturelle, musique et 
chants d u monde arabe. 

- Samedi 22 à 20 h r t L'olivier», film du 
Collectif de Vincennes suivi d'un débat avec un 
représentant de l 'OLP. 

Informations générales 

C o m m u n i q u é du COBA 

La junte argentine 
manœuvre sans succès 

N o u s p u b l i o n s des e x t r a i t s de l a première 
par t i e d ' u n communiqué d u C O B A su r les manœu­
vres de la d i c t a t u r e m i l i t a i r e argent ine à l ' appro ­
che de la C o u p e d u m o n d e de f oo tba l l . D e m a i n , 
n o u s p u b l i e r o n s l a f i n de ce communiqué : * Un 
plan d'attaque contre les exilés argentins en Eu­
rope ». 

Alors que la campagne 
de boycott de l'organisât ion 
par l'Argentine de la Coupe 
du monde de football, lan­
cée en janvier dernier par le 
C O B A , connaît en France 
un succès croissant com­
me en témoigne l'existence 
de plus de H0 groupes 
de base du COBA dans les 
principales villes françai­
ses —, l a junte militaire 
argentine multiplie les ini­
tiatives et les manoeuvres 
confusionnistes pour l'ef­
forcer de modifier son ima­
ge de marque alternatinnale. 

L A F A U S S E 
« O U V E R T U R E 

D E M O C R A T I Q U E » 
D E L ' A M I R A L 

M A S S E R A 

C'est pourquoi le COBA 
considère qu il est parti­
culièrement important de 
faire connaître et de dénon­
cer les récentes manœuvres 
de la dictature militaire, qui 
cherchent à la faire passer 
pour « soucieuse d établir 
le dialogue avec l'opposi­
tion et de rétablir la dé­
mocratie», afin d'enrayer 
le mouvement de dénoncia­
tion de la répression en 
Argentine et de solidarité 
avec les luttes du peuple 
argentin. 

Le principal responsable 
de ce plan est l 'amiral Mas­
sera, commandant en chef 
de la Marine et membre 
de la junte militaire du gé­
néral VideJa Massera est 
connu en Argentine pour 
ses opinions d'extxéme-droi-
te, et i l est le re&ponsahle 
direct du massacre de mil­
liers de travailleurs argen­
tins : et c'est lui qui, au­
jourd'hui, tente de se faire 
passer pour un partisan 
de I V ouverture démocra­
tique ».... 

hon « chargé de mis­
sion • est l'ex-député pé-
roniste de droite. Luis So-
brino Aranda, assisté de 
l'ex-député Julio Barbaro 
I>epuis plusieurs mois. Aran­
da a multiplié les contacts 

avec certains dirigeants po­
litiques argentins en ex i l , 
leur offrant des avantages 
personnels et de l'argent 
pour leurs déplacements. 
Ces contacts ont été éta­
blis au Venezuela, aux Etats-
Unis, en Espagne, en Suède 
et en France. 

Le • chef opérationnel -
est le capitaine de vaisseau 
Segade, ex-chef du triste­
ment célèbre SLN (Service 
de renseignements de ta 
Marine), qui se charge de 
convaincre ses inierlocu 
leurs des idées « nathma-
listes, socialistes et démo­
cratiques » (s ic) de l'amiral 
Massera, lequel serait dis 
posé à mettre fin au « bain 
de sang entre Argentins » et 
à diriger le « troisième mou­
vement historique » d u 
pays, le * masserisme » suc­
cédant ainsi à l'irigoyenisme 
et au péronisme. 

Le COBA est en condi­
tion d'affirmer que la majo­
rité des exilés argentins 
n'est pas entrée dans ce 
jeu, et que contrairement 
à ce qui a pu être affirmé 
dans la presse française — 
ce sont pratiquement exclu­
sivement des exilés de droite 
et d'extréme-droite. en ma­
jorité péronistes, qui ont 
accepté de rencontrer l'ami­
ral Massera ou ses émissai­
res. 

Ils se sont réunis, le ven­
dredi 7 avril , à Paris, pour 
définir une stratégie com­
mune I o n des conversations 
avec l'amiral Massera. Hec­
tor Vil lalon étant désigné 
comme délégué d'un pré­
tendu « Conseil supérieur 
du péronisme » (lequel n'a 
aucune existence réelle) 

Eour un entretien avec ce-
i i . i qui a eu l ieu, le di­

manche 9 avril, à l'hôtel 
Sofitel de Roissy. 

F O O T B A L L E T 
S O L U T I O N F I N A L E 

I l est clair que cette 
pseudofluverture, réalisée 
avec l'accord des autres 
membres de la junte (malgré 

• Tennis 
Exclusion de fait de l'Afrique du 
Sud de toutes les compétitions 

L e Comité de direction de la Fédération interna­
tionale de tennis ( F I T ) a donné instruction, dimanche à 
Monaco, à la Fédération sud-africaine de ne plus s'inscrire 
à aucune compétition en 1978-1979, y compris la Coupe 
Davis et la Coupe de la Fédération, jusqu'à la formation 
d'une fédération non raciale avant la date limite du 1er 
février 1979. 

Dessin extrait d'une brochure de caricatures éditée par le 
COU A -14\ rue de Nanteuit - 75015 - Paris. 
les divergences secondaires déjà été assassinées, la mujo-
qul peuvent la traverser) est 
avant tout destinée à endor­
mir la vigilanoe de l'opinion 
publique internationale à 
l'approche de la Coupe du 
monde. 

Le C O B A tient particu­
lièrement à dénoncer la 
promesse faite par l'amiral 
Massera de publier prochai­
nement la liste de tous les 
* subversifs » tombés « lors 
d affrontements avec les for­
ces armées » ; i l s agit-là 
d'une manœuvre qui per­
mettrait à la junte d'in­
clure dans cette liste les 
milliers de personnes dis­
parues depuis deux ans, 
dont la plupart n'ont jamais 
eu de lien avec les organisa­
tions de guérilla. E n effet, 
si nombre d'entre elles ont 

rlté reste encore détenue 
dans les centres de tortures 
et les camps de concentra­
tion installés par la junte. 
A l'approche du « Mun-
dial •. i l s'agit pour elle 
de mettre en œuvre la 
•• solution finale», à savoir 
la liquidation physique de 
tous ces - disparus». De­
puis plusieurs semaines, la 
découverte quasi-quotidien­
ne de cadavres sur la côte 
atlantique, au sud ce Bue­
nos Aires (près des villes 
de Mur del Plat a et de Ba-
hîa Blanca), parmi lesquels 
ceux des deux religieuses 
françaises enlevées en dé­
cembre dernier, semble 
montrer que la mise en œu­
vre de cette sinistre s so­
lution » « déjà commencé. 

Signez et faites signer 
la pétition en faveur 

de Bellavita 
Le journal « Liberation a a pris l 'initiative de 

faire signer une pétition en faveur d'Antonio Bella­
vita qui risque d'être extradé. Bellevita a été empri­
sonné après la mort du chef d'extréme-droite Duprat. 
L'enquête a permis de mettre hors de cause le jour­
naliste italien dans cette affaire Duprat. I l a été, 
néanmoins, maintenu en prison. L e 10 mai. 1a justice 
française doit statuer sur l 'extradition demandée 
par l 'Italie. 

L a pétition de c Libération », ou Bellavita 
était monteur-offsett, a recueilli plus de 2 000 si­
gnatures dont la moitié sont de journalistes et de 
travailleurs de la presse, dont le Comité de rédaction 
de notre journal. 

Rappelons que Bellavita est accusé de faire par­
tie des Brigades rouges. Cette accusation repose 
sur le seul fait qu'au cours de son travail de journalis­
te, i l a eu des contacts avec des membres de ce grou 

* * ' u est donc nécessaire d'intensifier l'action 
contre la menace d'extradition. L a signature de la 
pétition dans les lieux de travail est une nécessité. 
Envoyer votre liste de signatures à « Libération », 
rue de Lorraine. 75019 Paris 
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Effondrement du pont de pierre de Tours 

«C'est toujours 
les mêmes 

qui paient» 
L ' a c c i d e n t d u pon t de T o u r s n 'est pas le seu l a c c i den t de 

ces dernières années b i e n sûr, ma i s i l révèle les incohérences gou­
ve rnementa l e s et le mépris d u peup l e q u ' a ce même gouve rnement . 

L e pon t détruit, i l v a fa l lo i r le r e cons t ru i r e . M a i s c o m m e n t ? 
E t a v e c q u e l argent ? C ' e s t ce que n o u s e x p l i q u o n s . 

Comme me le disait une 
personne : « Koyer, quand 
il est venu dimanche, il 
n était pas content». Com­

ment faire pour le pont, 
devait i l se dire ' Plusieurs 
solutions sont, d'ores et 
déjà, envisagées par les 

Une semaine est passée et Tours 
est toujours en partie privé d'eau 

Une semaine après l'effondrement du pont de 
pierre, le ravitaillement en eau n'est toujours pas ré­
tabli complètement, loin s'en faut. Une conduite 
provisoire a été installée sur le • Pont de f i l > (un 
pont suspendu) qui est réservé a la circulation des 
piétons et des deux roues. El le ne débite que 20 000 
à 24 000 métrés cubes d'eau par jour alors que la con­
sommation journalière habituelle en eau était avant 
l'effondrement du pont, de 38 000 à 42 000 mè 
très cubes. 

Les problèmes d'alimentation persisteront tant 
que les deux branchements venant du Cher, au sud 
de ta ville, qui devaient être réalisés pour la fin de la 
semaine ne seront pas terminés. 

Pendant les pointes de consommation, certains 
immeubles se trouvent sans eau au robinet. Des diffi­
cultés existent aussi en ce qui concerne le chauffage, 
en particulier le chauffage central. Les occupants de 
logements avec chauffage central, pour se procurer 
de l'eau, ont purgé les installations et a l'heure actuel­
le, sont pnvès de chauffage et parfois les installations 
sont détériorées. 

Certains commerçants n'hésitent pas à majorer 
les prix des jerricans sortis des vieux stocks. Ceux-ci 
sont actuellement très recherchés par les Tourangeaux 
pour constituer des réserves d'eau. 

I l faut noter que la municipalité et les pouvoirs 
publics avaient annoncé que le ravitaillement normal 
en eau serait rétabli dés merdredi dernier. Une semai­
ne après cette date, le problème reste encore à ré-
soudre. 

• grands ». 
L a première solution se­

rait tout simplement de gar­
der la partie encore intacte 
et de ressouder quelque cho­
se dessus. Mais Té espoir » 
s'amenuise. Deux nouvelles 
piles menacent de s'effon­
drer, ce qui en ferait six à 
l'eau, et i l y a sept arches 
en tout. 

L a deuxième solution 
serait de remplacer le vieux 
pont par un nouveau à six 
voies. Mais cela prendra du 
temps. Il faudra dynamiter 
ce qui reste du vieux pont, 
attendre la décrue, faire un 
barrage pour qu' i l y ait 
le moins d eau possible Cela 
va prendre du temps. 

E n tout cas, pour le 
financement, une chose est 
sure, Rover ne veut pas 
payer. Vo i la ce qui est dit 
dans l'édition spéciale de 
• L a Gazette * que j ' a i 
déjà citée, édition distri­
buée par les enfants de la 
ville à tous les passants ; 
des enfants, on n'ose pas 
les engueuler : « ... Quant 
au financement, l'ancien 
pont étant construit sur la 
roule nationale 10, Il re­
vient à l'Etal qui en est 
par là responsable». De 
toute façon, Etat ou pas 
Etat, comme me disait quel 
qu'un H C'est toujours les 
mêmes qui payent ». 

De notre e n v o y é spécial 

Après la grande séche-
resse de 1976 qui avait mis 
les assises au contact de 
l'air, aucun travail de con­
solidation n'avait été en­
trepris, l'ouvrage «sem-

e t o i - s 

Tours sud 

filant » solide. /.<•< crues 
depuis septembre 1976 se 
sont succédées à un rythme 
rapproché el ont atteint 
leur point culminant celle 
fin d'hiver el ce début de 
printemps l.e pont n'a pas 
résisté. 

Ce qu 'il faut ugnaler. 
c'est qu'à cet endroit, le 
courant est très fort, même 
quand la crue est faible, 
que cette zone avait été 
détruite en 1940 par les 

Français dans leur retraite 
pour couper les ponts et 
empêcher les troupes alle­
mandes d'emprunter le 
pont. 

En 1944, tous les ponts 
de Jours ont été dynami­
tés par les Allemands (seu­
lement les arches/ Autant 
d'éléments qui permettent 
de mieux cerner les négli­
gences coupable\ des af­
fairistes et financiers qui 
nous dirigent. 

Tours nord 

La carte su m mate des­
sinée ci-dessus montre qua­
tre des pana de Tours, le 
cinquième étant celui de 
l'autoroute A 10. Actuel­
lement, le gros de la cir­
culation s'effectue sur les 
ponts Mirabeau et Napo­
léon, te poni - suspendu 
était un pont réservé aux 
piétons l'est ht! qui por­

te la conduite de I M/0 mm 
de diamètre. Pour le sou­
tenir, seulemeni deux piles. 
Supportera-t-il le /Htids de 
la conduite ! 

L 'eau de la conduite est 
directement prise de I usine 
a eau qui alimente, en 
temps ordinaire, la ville de 

Tours. La canalisation repo­
se à même le pont sur des 
traverses de chemins de fer. 
Elle est bloquée de chaque 
dite par des coins en boi\ 
pyramidaux I. eau prorient 
de cinq puits creusés sous 
la Loire. 

Comme le montre le dût' 
sln, le pont Wibon est 
situé à un endroit strate-

gique C'est un grand axe 
de communication automo­
bile. Chaque année, plu­
sieurs millions de personnes 
passent dessus. Imaginez 
trente secondes que la ca­
tastrophe se soit passée un 
vendredi soir, à IH h, ou un 
week-end de grand départ. 
Combien y aurait-il eu de 
morts ? 

Les wagons<iternes remplis par les pompiers d'Orléans ont 
servi à ravitailler en eau les habitants de Tours. 
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Faits d'actualité 

L ' A U G M E N T A T I O N D U NOMBRE D E S F A I L L I 
T E S D ' E N T R E P R I S E S , règlements judiciaires et liquida­
tions de biens a été de 26.1 % en mars par rapport à février. 
Le total s'élève à 2 000 au lieu de « seulement * 1 585 le 
mois précédent. 

Les secteurs les plus touchés sont le bâtiment et los 
travaux publics (plus 30.5 % ) . les commerces non-alimentai­
res (plus 49 % ) . Ces chiffres ne font que confirmer l'aug­
mentation du chômage déjà enregistré après les élections. 

CINQ C E N T S P A R A C H U T I S T E S FRANÇAIS quit­
teront Toulouse dans la nuit de mardi a mercredi à desti­
nation du Liban. C'est donc un total de 1 100 militaires, 
pour la plupart issus de la 11e division parachutiste qui 
constituent la participation du gouvernement français à la 
F I N U L . 

T R O I S N O U V E A U X N A V I R E S D E G U E R R E S SO­
V I E T I Q U E S venant de la mer Noire ont franchi lundi le 
Bosphore pour se rendre en Méditerranée. 

I l s'agit de deux frégates et d'un escorteur lance-
missiles. Le passage de ces bâtiments porte à huit le nombre 
d'unités de la flotte soviétK)ue ayant traversé les détroits 
turcs à destination de la Méditerranée dans l'espace d'une 
semaine. 

UNE G R E V E S U I V I E P A R 90 % DU P E R S O N N E L 
paralyse depuis lundi après-midi l'usine Girling de Bouron-
ville (Moselle), spécialisée dans la fabrication des freins a 
disque pour automobiles. 

Les revendications portent sur une augmentation du 
pouvoir d'achat de 200 F par mois, la titularisation de cer­
taines catégories de personnel, l'octroi de la cinquième se­
maine de congés payés et d'une prime de vacances de 1 600F . 

L'entreprise, filiale du groupe anglais i Lucas » 
emploie 858 personnes. 

L A P O L I C E EST I N T E R V E N U E lundi en début d'a­
près-midi pour évacuer les grévistes se trouvant dans l'en­
ceinte de l'huilerie « Lesieur Cotelle » de Martigues (Bou­
ches-du Rhône). 

L'huilerie < Lesieur » de Martigues, qui emploie 230 
personnes, est en grève avec occupation depuis le 5 avril 
dernier. Le conflit a débuté par un mouvement revendica­
tif des conducteurs de chariots-élévateurs. Il s'est étendu en­
suite à l'ensemble de l'usine sur des revendications de salal-
'es et de conditions de travail. 

187 MÉCANICIENS A U S O L SONT ASSIGNÉS 
D E V A N T L E T R I B U N A L de grande Instance de Paris par 
la compagnie « A i r Inter ». L a compagnie réclame à chacun 
i 'eux I 500 F de dommages et intérêts pour la grève sans 
ïréavis qu'ils ont menée a deux reprises les 2 et 3 mari et 
es 17 et 18 mars 

L A RÉPRESSION EN A R G E N T I N E : un communi­
qué de la Commision internationale de juristes souligne 
qu'au cours des quatre dernières années. 23 magistrats et 
avocats ont été assassinés. 41 ont été portés « disparus » 
certains depuis plus d'un an. E n outre. 109 magistrats ou 
avocats ont été ou sont détenus la plupart sans accusation, 
sans jugement et souvent même sans avoir comparu devant 
un juge Un nombre indéterminé de juristes ont été obligés 
de fuir le pays. 

W A G O N R A D I O - A C T I F 
A u cours de la nuit de vendredi à samedi dernier, 

un wagon chargé de conteneurs spéciaux renfermant des 
déchets radio-actifs en provenance du Midi de la France et 
à destination du centre de retraitement de la Hague avait 
été violemment heurté au cours d'une manoeuvre en gare de 
Méziôon (Calvados). Toutefois, le chargement n'avait pas 
subi de dommage. 

Dans un communiqué, la C G T des cheminots s'étonne 
qu'après l'alerte des services de sécurité, vers 2 h 15 du ma­
tin, il ait fallu attendre 11 h € soit 9 heures après l'inci­
dent » pour que les pompiers de Lisieux arrivent les pre 
miers sur les lieux. 

• Ce n'est qu'à 13 h soit 11 heures après, que sont en­
fin apparus les techniciens du C E A (Commissariat à l'éner­
gie atomique) : « S i l 'on considère que l'incident s'est lieu* 
reusement résumé à un exercice d'alerte, qu'adviendra-t-il 
lorsqu'il y eura vraiment péril ? a. 

L A L O I R E P E R D S E S PONTS. Après le pont de 
Tours, c'est le pont de Thouare également sur la Loire qui 
a été interdit lundi à la circulation. En effet, une des piles 
montrait une importante fissure et un des tabliers du pont 
s'est affaissé. S i ca continue, la France va être coupée en 
deux... 

Le parti de Moro salué par le PCI 
A l ' h e u r e où n o u s mêl ions sous presse, A l d o 

Moro est t ou j ou rs porté d i spa ru sans que l ' o n ne 
sache e x a c t e m e n t s i l est m o r t ou v i vant e n surs i s . 
P e n d a n t ce t emps , le procès des Br igades rouges 
à R o m e sombre d a n s de so rd ides h i s to i r es d'es­
p ionnage et de c o u p d ' E t a t . E t le P C I félicite la 
Démocratie chrétienne, le pa r t i de Moro . 

* C e u r qui ont enlevé 
Aldo Moro ont voulu en réa­
lité frapper I homme de 
l'ouverture aux communis­
tes». Cette déclaration est 
de Paolo Husalini, membre 
du P C I . L'homulogue italien 
du Parti de Marchais appelle 
à nouveau à la plus grande 
fermeté vis-à-vis des terrons 
tes : U s'agit de sauvegar 
der la ligne <[u « compro 
mis historique », l'alliance 
du PC I avec la bourgeoisie 
italienne. 

* Une parfaite identité 
de vue entre tous les partis 
politiques est aujourd'hui 
plus que jamais nécessaire » 
conclut Paolo Itusalini. Le 
« tous les parfis « comprend 
bien sûr le PC I et les autres 
partis bourgeon L'activité 
des Brigade* rouges permet 
au PC I de proclamer : tous 
unis face au terrorisme. 

A Tur in , c'est une his­
toire d'espionnage au plus 
haut niveau qui est au cœur 
du procès dea dirigeants d u 
Brigades rouges 

Eduardo Sogno. député 
libéral, membre de 1a C I A , 
fut accusé en plein tribu­
nal d'avoir trempé dans une 
tentative de coup d'Etat 

avorté préparé pour avril 
1974. Les membres des Bri­
gades rouges qui ont lancé 
cette accusation mêlant le 
nom d'Agneli. PDG de F ia t , 
et de Leone, président de la 
République. dans cette 
affaire. 

Des lors, le doute se ren­
force sur les liens de plus 
en plus probables des Briga­
des rouges avec les services 
d'espionnages nisses. le 
K G B . 0 s'agissait pour le 
K G B moscovite de s'oppo­
ser aux activités de la C I A 
américaine en Italie (le 
coup d'Etat avorté de 1974 
en ferait partie) -

Cela permet (mit aussi à 
l ' U R S S de compromettre le 
« compromis historique » 
vmdu par le PCI qui n'est 
pas sans contradictions avec 
Moscou. Cela expliquerait 
l'insistance avec laquelle le 
PCI appelle plus que jamais 
à l'unité nationale « de tous 
le\ partis » autour de la Dé­
mocratie chrétienne. 

Bien sur, on ne peut vé­
rifier cette hypothèse. Mali 
une chose ressort avec évi­
dence, ces Brigades d'un 
drôle de rouge, jouent un 

Une victoire pour tous 
les travailleurs 

Communiqué de la cellule Jean Grandel du P C M L F 
et de la cellule de Gennevilliers du PCRML . 

Lundi 17 avril à 20 h 30 , c'est le retour effectif 
de Saïd Smih i . militant de l 'AMP (Association des 
Marocains en France) expulsé en octobre 1977. Plus 
d'une centaine de travailleurs français et immigrés 
sont venus l'accueillir à Orly Voilà une victoire déci­
sive remportée grâce à la grève de la faim de Latifa 
Smihi et à la mobilisation des travcailleurs, 

L ' A M F . l 'UNEM et le Comité de lutte contre la 
répression au Maroc ont joué un rôle décisif dans 
cette mobilisation. Comme à l'exemple des résidents 
des foyers Sonacotra, seule une lutte résolue permet 
de gagner. Depuis la mise en application des mesures 
racistes de Stoléru, plus de 6 000 expulsions pour 
motif administratif ou politique sont recensés 
Voilà posée avec force la nécessité de mener la lut 
[encontre les expulsions. 

Celle-ci fait partie intégrante de la lutte que 
doit mener la classe ouvrière contre la bourgeoisie ca­
pitaliste. Comment les travailleurs pourraient-ils me­
ner la lutte pour leurs salaires, leur emploi, leurs con­
ditions de travail pour en finir avec cette société 
d'exploitation, s'ils laissent planer les menaces d'ex­
pulsion sur les camarades étrangers, sans riposter. 

Les récentes expulsions du Puy pour avoir par 
ticipé à une manifestation contre le Premier minis­
tre Barre, sont là pour montrer que le gouvernement 
n'entend pas arrêter la répression. Lo i anti-casseur, 
expulsions, inculpations et licenciements de militants 
syndicaux français et immigrés. 

le Parti communiste marxiste-léniniste de 
France et le Parti communiste révolutionnaire marxis­
te-léniniste appellent les travailleurs à poursuivre la 
lutte contre les expulsions. Ils appellent les travail­
leurs à participer massivement au meeting organisé 
par le Comité pour le retour de Saïd Smihi : vendredi 
21 avril à 20 h 30 à la Bourse du travail de Gennevil 
liers. 

Contre l'austérité, contre les expulsions. Fran­
çais et immigrés une seule classe ouvrière I 

Gennevilliers le 17 avril 

jeu qui ne sert que les in­
térêts de telle ou telle cli­
que politicienne. Comment 
penser un seul moment que 
cela serve en quelque chose 
les intérêts des travailleurs. 

Le nom de Brigades rou­
ges, les gadgets dti genre 
«jugement populaire» ou 
• prison du peuple » sem­
blent bien ridk-ules aujour­

d'hui : les Brigades muges, 
c'est la maffia politique 
bourgeoise e l rien de plus ! 
Des gangsters enlèvent un 
exploiteur et peuKtre le 
tuent, parce que cela sert 
leur rivalité avec d'autres 
gangsters et exploiteurs 
ce sont des règlements de 
compte entre ennemis du 
peuple et rien d'autre. 

La preuve du racisme 
D a n s nos précé­

dentes éditions n o u s 
a vons dénoncé la c i r 
c u l a i r e rac is te d u d i ­
rec teur des contres de 
t r i de Par i s -Oues t , Le ­
ma i r e E n vo i c i le 
t e x t e c omp l e t et o r i ­
g ina l . 

C o m m e n o u s l 'a­
v o n s annoncé d a n s 

nos précédentes édi­
t i ons , les post i e rs d u 
c e n t r e par i s i en de C l i -
g n a n c o u r t appe l l en t 
t ou t e s les s e c t i o n s 
s y n d i c a l e s des P T T à 
pro tes t e r auprès d u 
Ministère c o n t r e cet 
acte de rac i sme e t 
pour ex iger la démis­
s ion de L e m a i r e . 

Monsieur le Directeur des Centres de T r i Spécialisés 
et Bureaux Ambulants de l 'OUEST - P E R S O N N E L 
O B J E T : Personnel originaire des DOM T O M 

affecté à l'Entrepôt postal -
J 'a i l'honneur de vous faire connaître que 

l'affectation à l'Entrepôt postal C D G de cinq agents 
originaires des DOM-TOM venant de P A R I S C L I 
C N A N C O U R T et la mutation entrante de deux autres 
venant d AuberviUiejs a porté a plus de 50 % (26753) 
le nombre des agents ordinaires des DOM TOM affec 
tés au service de la manutention. Cette proportion 
très importante n'est pas sans conséquences sur la 
qualité de service mais aussi sur la conduite des briga­
des. 

J'estime d'ailleurs qu'elle constitue un maxi­
mum à ne pas dépasser or, je crois savoir que certains 
des agents originaires des DOM-TOM en fonction à 
l'Entrepôt, auraient l'intention de faire venir auprès 
d'eux par mutation des amis, connaissances, e t c . , 
c'est ce qui s'est produit pour les préposés mutés 
d'Aubervilliers et amenés a Roissy par Mr COU V E R C Y 
semble-til. 

S i ces rapprochements devaient continuer je 
crains que l'Entrepôt, à la suite des départs des mé 
tropolitains, ne compte bientôt plus que des agents 
originaires des DOM-TOM ce qui ne saurait être admis. 

Aussi, je pense qu'à partir de maintenant au 
cun agent originaire des DOM-TOM autre que ceux 
venant en mutation, ne devrait être nommé à l 'Entre­
pôt postal C D G . 

Le Directeur d'Etablissement G . L E M A I R E 

Menaces 
éthiopiennes 
contre la Somalie 

L'ambassadeur d'Ethio­
pie à Nairobi. Ato Mengis 
te Desta. a lancé une nouvel 
le menace contre la Soma­
lie et * ses alliés arabes 
impérialistes et réactionnai 
res t. Cette menace injurieu 
se est rédigée dans ces ter 
mes : « Si l'Ethiopie devait 
être de nouveau attaquée 
sous une forme ou sous une 
autre, cette fois las combats 
ne se dérouleraient pas à 
l'intérieur des frontières 
éthiopiennes. Nous en avons 
ou asse^ et il n'y a pas de 
raison que les frontières de 
la Somalie soient sacro-
saintes et non celles de 
l'Ethiopie ». 

L'Ethiopie, depuis le 
« retrait » dos troupes régu 
liéres somaliennes de l'Oga-
den et la fin d u conflit 

somalo-éthiopien, a adressé 
plusieurs avertissements à la 
Somalie. Aucun jusqu'à pré­
sent n'avait cependant at­
teint ce degré. 

L a Somalie, pour sa part, 
malgré ces menaces, n'a ja­
mais cessé d'affirmer que 
depuis son « retrait », elle 
n'était plus directement im­
pliquée mais n'a pas manqué 
uno occasion de rappeler 
qu'elle continuerait à aider 
et à soutenir les mouve­
ments de libération somalis 

Certains observateurs re­
doutent que cette nouvelle 
mise en garde soit suivie 
d'une action et rappellent à 
ce sujet le raid aérien 
effectué, selon la Somalie, 
le 31 mars dernier par 
l'aviation éthiopienne sur 
un village du nord de la 
Somalie. 
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